A UN  MÉMOIRE 
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]B-épandu  fous  letitre  de  Mémoire  des 
Trinces, 

ai  Dc'amhrc  j 

vmusx  ■ . ; 


'Répandu  fous  le  titre  de  M É m o i RM, 
DES  Princes. 


O R S Q x;’  A Toccafion  du  Mémoire 
remis  aux  Notables  par  le  Prince  de 
Conti , i’ai  déclaré  que  les  Princes  de 
mon  fang  dévoient  sVdrelTer  direâement 
à moi , &que  je  les  écouterois  toujours 
avec  plaifir,  je  n’ai  entendu  les  inviter 
par -là  qu’à  une  difeuffion  utile  entre 
eux  & moi  , mais  non  publique  ; non 
pas  que  je  craigniffe  de  la  rendre  telle  ^ 
lorfque  le  temps  feroit  venu  de  donner 
à mes  plans , pour  le  bonheur  de  mon 
Peuple  , toute  la  publicité  qui  peut  en 
•éprouver  la  juftefle , mais  parce  que  je 
craignois  de  voir  augmenter  cette  efïèr^ 


V 
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vefcence  dont  vous  vous  plaignez  vous- 
mêmes  , qui  n’eft  pas  dangereufe  tant 
qu’elle  fe  contient  entre  les  fimples  Ci- 
toyens , mais  qui  peut  le  devenir  lors- 
qu’elle femble  partagée  par  des  perfonnes 
que  leur  rang  & leur  naiffance  indiquent 
naturellement  comme  des  points  d’appui 
& des  centres  de  ralliement. 

La  prudence  vous  confeilloit  donc  de 
ne  remettre  qu’àmoile  Mémoire  que  vous 
venez  de  rendre  public  , ou  d’attendre 
au  moins  la  réponfe  que  je  pouvois  y 
faire.  Vous  ne  vous  êtes  pas  renfermés 
dans  ces  fages  limites.  Vous  prenez  le 
moment  de  l’agitation  des  efprits  pour 
les  agiter  encore  davantage  , & vous 
appelez  avant  le  temps  le  Public  a une 
difcuffion  qui  devoit  refter  entre  vous 
& moi  : vous  vous  êtes  donc  écartés  de 
mes  intentions  jufques  dans  la  démarche 
que  vous  prétendez  n’avoir  faite  que 
pour  vous  y conformer. 

Cependant  f comme  je  cherche  par- 
delTus  tout  la  vérité  , & que  j’aimerois 


à r'entendre  de  votre  bouche,  je  répôii-» 
drai  à votre  Mémoire  , en  entrant  avec 
vous  dans  toutes  les  explications^  que 
vous  pouvez  défirer. 

Vous  tentez  d’abord  de  juftifier  votre 
démarche  , en  me  difant  par  ' vo^ 
droits  vous  êtes  inttreJJ^ês  à défendre  les 
miens  ; mais  ce  motif  eft  infuffifant  à 
mes  yeux. 

. Vous  ne  pouvez  pas  croire  que  dans  la 
formation  d’une  aflemblée  nationale,  je 
veuille  facrifier  mes  jufles  droits , les  feuls 
dont  je  fois  jaloux;  & quant  k ceux  qui 
ne  mériteroient  pas  ce  nom  , parce  qu’ils 
ne  pourroient  fe  concilier  avec  l’intérét 
de  mes  Teuples , fi  les  lumières  de  mon 
fiècle , fi  les  juftes  demandes  de  ma  Na- 
tion, fi  la  force  des  circonftances  me 
déterminent  a m’en  départir  , pouvez- 
vous  penfer  que  pour  conferver  ce  qui 
peut  vous  en  appartenir  éventuellement, 
je  les  défendrai  contre  de  fi  puilTantes 
4:aifons  d’y  renoncer  > 

- A la  vérité,  vous  femblez  croire  que. 
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la  forme  fous  laquelle  vous  jugez  que 
je  veux  compofer  l’aiTemblée  nationale  , 
eft  deftruâive  des  véritables  droits  de 
ma  Couronne  , que  vous  êtes  appelés  à 
défendre  ; mais  cette  opinion , vous  ne 
l^appuyez  que  d’allégations  fans  fonde- 
ment , & d’affertions  dénuées  de  toutes 
preuves. 

Vous  m’avertiflez  que  VEtatcJlen  perîL 
La  folennité  que  vous  donnez  à cet  aver- 
tiffement,  eft  elle-même  un  moyen  d’aug- 
menter le  danger  que  vous  voulez  me 
faire  craindre;  mais  ce  danger  n’eft  pas 
où  VOUS'  me  le  montrez , & les  mefures 
que  vous  me  fuggérez  , loin  de  le  détour- 
ner, ne  feroient  propres  qu’à  l’accroître. 

Le  grand  danger  qui  menace  l’Etat , 
eft  lé  défordre  de  mes  finances , qui  peut 
faire  craindre  le  boule verfement  des 
fortunes  particulières  & de  la  fortuné 
publique , événement  qui , en  dépouil- 
lant une  partie  nombreufe  de  mes  Su- 
jets des  biens  qu’ils  ont  confiés  à l’Etat  ^ 
laiiTeroit  encore  inutile  un  fi  douloureux 
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facrifice  , en  tarilTant  peut-être  jufquVux 
premières  fources  du  revenu  public,  qui 
pourroient  celTer  de  couler , fi  le  Peuple 
demeuroit  dans  Timpuiflance  où  Texcès 
& l’inégalité  de  l’impofition  l’ont  jeté  , 
& dans  le  mécontentement  univerfel  qui 
en  a été  la  fuite. 

Dans  cette  alarmante  fituation  , je 
me  fuis  convaincu  , ainfi  que  tous  mes 
Minillres,  que  le  moyen  unique  de  fau- 
ver  l’Etat , étoit  une  fanclion  folennelle 
de  la  dette  publique  , & la  fondation  des 
intérêts  de  cette  dette  fur  une  réparti- 
tion parfaitement  égale  de  l’impofition 
entre  tous  les  Citoyens  & tous  les  ordres 
4ie  Citoyens , en  proportion  de  leurs  fa- 
cultés. 

J’ai  vu  encore  que  l’exécution  de  ces 
mefures  falutaires  ne  pouvoit  être  con- 
fiée sûrement , qu’à  une  alTemblée  vrai- 
ment nationale  , qui  donnant  à ces 
grandes  opérations  la  fanéiion  la  plus 
forte  qu’elles  puilfent  recevoir , celle  de 
mon  Peuple  & la  mienne  réunies , pou- 

A3 


C 6 ) 

volt  non-feulement  vaincre  toutes  les 
réfiftances,  mais  encore  fubjuguer  toutes 
les  opinions. 

Pour  obtenir  ces  grands  effets,  j’ai 
dû  vouloir  fans  doute  que  cette  affem- 
blée  fût  convoquée  & conftituée  confor- 
mément au  but  de  fa  convocation  : je 
ifai  pas  voulu  ufer  jufqu’à  préfent  du 
droit  que  mes  prédéceffeurs  ont  exercé 
de  régler  feuls  cette  forme.  J’ai  invité 
les  Citoyens  éclairés  de  tous  les  ordres 
à publier  leurs  idées  fur  cet  important 
objet.  Un  grand  nombre  d’écrits  ont 
déjà  manifefté  ou  déterminé  une  opinion 
dominante.  Plufieurs  provinces  m’ont 
fait  connoître  leurs  vœux  : enfin  j’ai  re- 
cueilli les  fentimens  partagés  des  divers 
Bureaux  des  Notables  que  j’avois  raffem- 
blés  de  nouveau  à cet  effet.  Quelle  voie 
plus  naturelle  & plus  sûre  pouvois-je 
prendre  pour  m’inftruire  & me  déter* 
miner? 

Ce  font  cependant  ces  mefures  de  ma 
fageffç  Se  de  ma  juftice , cette  preuve  fi 


marquée  de  la  droiture  de  mes  inten- 
tions que  vous  blâmez , en  difant , que 
les  écrits  qui  ont  paru  pendant  VAJfem-- 
hlce  des  Notables^  que  hs  demandes  des 
Provinces  ^ Villes  6*  Corpus  , , ont 

converti  en  qiitjlions  problématiques  des 
infiitutions  facrées  par  lesquelles  cette 
Monarchie  a profpérc  , & que  leur  Jlyle 
Ê*.  leur  objet  annoncent  un  fyfléme  d^in^ 
Subordination  raiSonnee  ^ ^ le  mépris  de 
toutes  les  loix. 

Il  a pu  arriver  en  effet , qu’en  difeur 
tant  des  queftions  délicates , & en  expo- 
fant  des  demandes  nouvelles , des  Ecri- 
vains particuliers,  ou  des  Corps  même, 
aient  franchi  quelquefois  les  juftes  bor- 
nes. 

Mais  , outre  que  ces  inconvéniens 
font  légers , & plus  que  rachetés  par  les 
avantages  de  la  liberté  des  difeuflions, 
en  me  faifant  rendre  compte  de  la  ma- 
nière dont  on  a ufé  de  cette  liberté  , j’ai 
reconnu  avec  fatisfaâion , qu’à  l’excepr 
tion  de  quelques  papiers  obfcurs , ou  de 
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quelques  traits  échappés , il  ‘régnoit  en 
général  , dans  cette  multitude  d’écrits 
de  principes  oppofés  du  patriotifme , le 
défir  du  bien , la  foumiflion  aux  loix,  le 
refpeâ:  pour  ma  pçrfonne , & fur-tout 
la  juftice  rendue  à la  droiture  de  mes 
intentions.  Je  n’ai  donc  trouvé  dans  cet 
examen , que  de  nouvelles  raifons  de 
laiifer  à la  prelTe  une  légitime  liberté  ^ 
& de  favorifer  l’inftruéiion  publique  , 
I dans  un  temps  où  la  Nation  a befoin 
de  s’inftruire  fur  tant  d’objets  impor- 
tans. 

Vous  me  donnez  comme  des  preuves 
d’une  licence  répréhenfible  , que  dans 
ces  écrits  ^ les  droits  du  trône  ont  été 
mis  en  quejlion  y & que  les  droits  des 
deux  Ordres  ont  divife  les  opinions. 

Ce  n’eft  pas  fans  quelque  étonnement 
que  je  vous  vois  mettre  fur  la  même 
ligne , & les  droits  de  mon  trône , & 
des  inftitutions  aulfi  arbitraires , que  les 
droits  & les  diftinctions  des  deu^  pre* 
miers  Ordres.  . . - 


Toute  nation  a befoin  d’un  gouverne-* 
ment , & toute  grande  nation  , d’un 
gouvernement  monarchique  ; mais  une 
nation  peut  n’avoir  point  de  NoblelTe  , , 
& la  Noblefle  & le  Clergé  peuvent  n’y 
pas  former  des  ordres  au  fens  que  nous 
donnons  à ce  mot;  & fi  elle  a des  ordres 
de  ce  genre , ils  peuvent  être  repréfentés. 
dans  une  affemblée  nationale , par  un 
nombre  de  députés  plus  ou  moins  grande 
&c. , fans  qu’il  y ait  pour  tout  cela  au- 
cun défordre  dans  la  fociété  politique  j 
& fans  doute  vous  ne  penferez  pas  quô 
la  tranquillité  publique  ne  coure  pas  de 
plus  grands  dangers , lorfqu’on  met  en 
queftion  les  droits  du  trône  dans  un 
pays  où  le  trône  fubfifte  depuis  140a 
ans , que  lorfqu’on  difcute  dans  quel- 
ques écrits , fi  je  dois  convoquer  l’alfem- 
blée  nationale  fous  la  forme  employée 
en  1614. 

Quels  font  donc  les  droits  de  mon 
trône  mis  en  queltion  ? Eft-ce  celui  de 
convoquer  les  états  généraux  ? Quel 
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écrivain  m’a  contefté  ce  droit  ? Eft-cc 
celui  de  les  convoquer  fous  telle  ou  telle 
forme  i Mais  cette  oppofition  à mes 
droits , c’eft  vous-méme  qui  me  la  mon- 
trez; vous  qui,  après  que  mes  prédé- 
cefleurs  ont  convoqué  les  états  généraux 
fous  diverfes  formes  fort  differentes  les 
unes  des  autres , foutenez  que  je  n’ai  pas 
le  droit  de  faire  à cette  forme  aucun 
changement',  même  pour  la  rendre  plus 
utile , & qui  allez  jufqu’à  me  difputer  le 
droit  de  faire  régler  par  ma  Nation  elle- 
même  , la  manière  dont  elle  veut  être 
convoquée  , en  me  donnant  comme  un 
modèle  dont  je  ne  puis  m’écarter,  la 
forme  obfervée  dans  les  derniers  états 
généraux. 

Mais  non , fur  ce  point  non  plus  que 
fur  aucun  autre  , les  véritables  droits 
de  mon  trône  ne  font  point  mis  en 
queftion.  Mon  Peuple  m’eft  fidèle.  Au 
travers  des  fautes  de  mes  miniftres , la 
plûpart  fuites  cruelles  de  fautes  anté- 
rieures & de  la  difficulté  des  circonf- 


tances , il  a conftamment  rendu  ijuftîce 
à mes  intentions.  Il  a vu  en  moi  ce  délir 
de  le  rendre  heureux , qui  m’a  fans  cefle 
occupé  depuis  mon  avènement  au  trône. 
Ma  Nation  s’unit  à moi,  commeje  m’u- 
nis à elle.  Nous  nous  rapprocherons , s’il 
eft  poflible,  encore  davantage  dans  l’af* 
femblée  vraiment  nationale  que  je  veux 
lui  donner;  &,  fort  de  fon  amour,  de 
fes  efpérances  & de  ma  ferme  réfolutioa 
de  les  remplir , je  ne  lailferai  point  ap- 
procher de  mon  ame  la  défiance  & les 
craintes  que  vous  croyez  devoir  m’inf* 
pirer. 

Après  avoir  aflTimilé  les  droits  des 
ordres  à ceux  du  trône , vous  femblez 
vouloir  les  égaler  encore  à ceux  de  la 
propriété  , en  tâchant  de  me  perfuader 
qu’on  attaquera  bientôt  ceux-ci  , après 
avoir  donné  atteinte  à ceux-là. 

Comment  pouvez-vous  voir  unies  & 
femblables,  des  chofes  fi  diftantes  & fi 
différentes  que  le  font  d’une  part  une 
prétention  , ou , fi  vous  , voulez  , une 
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pofleffion  qui  n’eft  ni  fort  ancienne , ni 
confiante,  & de  Tautre , les  droits  facrés 
& imprefcriptibles  de  la  fociété  > 

La  propriété  & la  fociété  font  nées 
cnfemble  ; elles  ont  eu  le  même  berceau. 
Les  diftindions  des  hommes  & des  or- 
dres datent  d’époques  bien  poftérieures 
à celles-là. 

Il  n’y  a point  de  fociété  fans  pro- 
priété , réciproquement  point  de  pro- 
priété fiable  fans  fociété.  Et  il  exifle  fur 
la  terre  un  grand  nombre  de  fociétés  où 
ne  fe  trouve  point  cette  diflinâion  & 
ces  droits  des  ordres  que  vous  défendez 
avec  tant  de  chaleur. 

Il  efl  évident  qu’une  grande  nation^ 
formant  fa  conflitution , peut  déclarer 
qu’il  n’y  aura  chez  elle  ni  nobleffe,  ni 
ordres  diflinds;  & que  fi  elle  s’afTemble 
en  corps  pour  réformer  les  vices  qu’elle 
aura  reconnus  dans  fa  conflitution , elle 
peut  modifier , ou  fufpendre , ou  révo- 
quer tous  privilèges  d’ordres  & d’états 
qu’elle  croira  incompatibles  avec  la  li- 
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berté  & la  profpérité  publiques  ; mais 
il  eft  impoflible  de  concevoir  une  fociété 
politique  d’une  certaine  étendue,  où  ne 
foit  pas  établie  la  propriété  territoriale 
& mobiliaire  , individuelle  , incommu- 
table , & conftamment  fous  la  garde  de 
la  puiflance  publique  ; & la  Nation  elle- 
même  ne  peut  ni  fufpendre , ni  détruire 
la  loi  de  la  propriété , fans  fe  dilToud’re 
& fans  cefler  d’être  une'  nation.  Celfez 
donc  d’affimiler  des  droits  précaires  & 
qu’on  peut  révoquer  , à des  droits  qui 
font  le  fondement  néceffaire  de  la  fo- 
ciété. • 

Vous  m’annoncez  encore  qu’en  conf- 
tituant  l’alTemblée  nationale  félon  lé 
vœu  que  manifefte  le  Tiers-Etat  dans  une 
alTemblée  ainfi  formée  , Vinégalité  des 
fortunes  fera  bientôt  prefentee  comme  uû 
objet  de  réforme* 

Quelle  idée  vous  faites-vous  donc  de 
l’alfemblée  de  la  Nation  ? Penfez-vous 
quelle  fera  compofée  de  pauvres  & 
fie  gens  fans  propriété  > Songez -vous 
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qu^une  partie,  confidérable  des  terres  dil 
royaume , qu  une  grande  portion  des  ri- 
chefTes  mobiliaires  , les  capitaux  de  la 
culture , les  fonds  du  commerce  & de 
toutes  les  entreprifes , les  amas  immen- 
fes  de  toutes  les  fibitances  deftinées  à 
la  confommatioii  ^ les  capitaux  en  ar- 
gent , S:c*  ; que  toutes  ces  richelTes  font 
dans  les  mains  du  Tiers -Etat  ? Pou- 
vez-vous penfet  que  ces  repréfentans  , 
pris  eux  - mêmes  parmi  les  proprié- 
taires & les  hommes  les  plus  riches  de 
leur  ordre , appelleront  les  Nobles  à un 
nouveau  partage , & , ce  qui  feroit  in- 
difpenfable  pour  les  promoteurs  cTun 
projet  fl  extravagant , qu’ils  voudront 
bien  mettre  eux  - mêmes  en  commun 
ce  qu’ils  pofsèdent  ? Comment  pouvez- 
vous  me  préfenter  comme  uii  motif  fé- 
rieux  de  crainte , un  événement  dont  la 
moindre  réflexion  fait  fentir  l’abfolue 
impoflibilité. 

On  a , dites- vous , déjà  propofé  la 
fnppreJlion  de  quelques  droits  féodaux  ^ 


comme  des  rejles  d^une  ancienne  barbarie. 

Il  eft:  vrai  : mais  pour  attaquer  cer- 
tains droits  féodaux  , on  n’en  eft  pas 
plus  près  de  demander  un  nouveau  par- 
tage des  terres  , ou  de  vouloir  mettre 
toutes  les  fortunes  au  niveau. 

Il  eft  en.  effet  reconnu  aujourd’hui^ 
par  tous  les  gens  éclairés  , que  beau- 
coup de.  droits  féodaux  , tels  que  les 
droits  de  chaffe,  & fur-tout  l’abus  qu’on 
en  fait , font  deftruâifs  de  la  culture  & 
de  la  richelfe  nationale  ; que  plufieurs 
autres , tels  que  la  fervitude  de  main- 
jmorte  , & diverfes  efpèces  de  corvée» 
feigneuriales , font  des  atteintes  cruelles 
à la  liberté  des  citoyens  j que  d’autres  ^ 
tels  que  les  droits  de  péages,  de  mar- 
chés, de  fours  & moulins  banaux,  &c., 
font  funeftes  au  commerce  & les  fléaux 
des  campagnes.  Mais  en  s’occupant  de 
réformes  utiles , l’alfemblée  de  ma  Na- 
tion ne  méconnoîtra  pas  les  principes 
de  la  juftice  & les  droits  de  la  propriétér 
Elle  demandera , fans  doute  , que  ces 
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/ervitudes  ^ foient  rachetées  , & je  ne 
puis  croire  qu’un  traité  fi  jufte,  dont 
ies  fuites  feront  û manifeftement  avan- 
tageufes  au  royaume  entier  ^ & par-Ik 
aux  Nobles  eux  - mêmes  ou  a leurs  fa- 
milles ^ puilFe  éprouver  de  leur  part 
des  obftacles  réels , lorfque  la  réflexion 
aura  eu  le  temps  d’écarter  d’eux  les 
illufions  des  antiques  préjugés* 

Vous  paroillèz  vouloir  encore  jufti- 
lier  vos  craintes  ^ en  préfentant  la  pré* 
tention  auront  amioncée  quelques  corps 
du  Tiers-Etat , d’obtenir  l’égalité  de  fuf- 
frages  avec  les  deux  premiers  ordres^ 
comme  fortie  du  projet  de  changer  les 
droits  & les  loix. 

La  moindre  réflexion  pouvoir  vous 
faire  comprendre  que  ce  que  vous  ap- 
pelez prétention  du  Tiers , ne  peut  avoir 
l’origine  étrange  que  vous  lui  prêtez. 
Faut -il  donc  aller  chercher  fi  loin  les 
motifs  d’une  demande  aulfi  naturelle  i 
Le  Tiers-Etat  a des  droits  & des  inté- 
rêts à foutenir  dans  l’aflemblée  nationale. 

‘ Ses 
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Ses  droits , ou  , fi  vous  voulez , fies  pré* 
tentions  -j  fe  trouvent  en  beaucoup  de 
points  oppofés  à celles  de  la  Nobleflb 
& du  Clergé.  Il  veut  être  en  état  de 
les  défendre  contre  de  fi  redoutables 
rivaux.  Pour  cela',  il  veut  avoir  dans 
raüTemblée  autant  d’avocats  & autant  de 
juges  de  fa  caufe  que  fes  adverfaires»' 
Voilà  fes  motifs , & non  le  projet  infenfé 
de  changer  les  droits  & les  loix.  ^ 
Au  refte  ^ vous  vous  trompez  beau* 
coup,  en  attribuant  cette  prétention  feu- 
lement à quelques  corps  du  Tiers  ; la 
même  réclamation  s’élève  de  prefque 
toutes  les  parties  du  royaume  ; des  pro-^ 
vinces  entières,  la  plupart  des  grandes 
villes  , la  capitale  elle  - même  & uir 
nombre  confidérable  de  municipalités  , 
de  corps , de  communautés , forment  cette 
même  demande  que  vous  combattez. 
J’ai  peine  à croire  que  fi  vous  euffiez 
connu  toute  l’étendue  & toute  la  force 
de  cette  opinion  , devenue  prefque  l’a- 
jpinion  générale  & publique , vous  euffie» 
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tout-à-fait  arrêté  la  vôtre , ou  que  voust 
vous  fuffiez  prefles  de  lui  donner  tant 
de  publicité. 

Vous  vous  rapprochez  enfin  de  la 
queftion , en  m’alléguant  ce  qu’ont  ex- 
pofé  plufieurs  bureaux , de  l*injujiice  & 
des  dangers  d^ une  innovation  dans  lu 
convocation  & la  compojition  des  Etats 
généraux. 

Mais  ce  que  m^ont  expofé  ces  bu- 
reaux , n’eft  pas  pour  cela  feul  refté  prou- 
vé. Vous  n’ignorez  pas  que  dans  plu- 
fieurs des  bureaux,  les  avis  ont  été  par- 
tagés ; & que  , dans  celui  de  Monsieur, 
dont  la  fagelfe  &'  les  lumières  doivent 
donner  un  grand  poids  à fon  opinion, 
la  pluralité  a décidé  en  faveur  du  fyf- 
tême  de  repréfentation  que  vous  rejetez. 

Le  danger  des  innovations  efl:  le  lieu 
commun  qu’on  oppofe  fans  cefiTe  à la  . 
réforme  des  abus  les  plus  crians  ; mais 
comme  il  efl:  impoflible  de  réformer 
fans  innover , & que  vous  ne  préten- 
dez pas  fans  doute  qu’un  abus  ne  doit 


pas  être  corrigé , s’il  eft  ancien  | jugeas 
vous  - même  de  rinfuffifance  du  motif 
que  vous  m’alléguez , en  cherchant  à 
m’efïrayer  des  dangers  des  innovations. 

En  vous  fuivant  dans  le  détail  que 
vous  me  donnez  de  ces  prétendus  dan- 
gers^ je  trouve  d’abord  la  foule  des 
tentions  qui  en  réfulteroient , félon  vous.’ 

Il  eft  difficile  d’entendre  ce  que  vous? 
comprenez  fous  le  nom  de  prétentions  ; 
mais  on  peut  ranger  les  prétentions  fous 
deux  dalles  : celles  qui  font  fondées, 
& celles  qui  font  injuftes.  Les  unes  & 
les  autres  feront  jugées  dans  l’alTemblée;! 
nationale.  Quel  danger  peut-il  donc 
avoir  à les  lailfer  fe  montrer?  ^ 

Un  autre  danger,  félon  vous , à crain- 
dre , eft  celui  de  voir  compromis  les  in- 
térêts du  Tiers  lui-même,  fi  l’on  s’écarte 
des  anciennes  formes  : vous  dites  que 
la  féduBlon  de  quelques-uns  de  fes  mem- 
bres pourra  lui  être  funefte,  & que,  dans 
la  conjlitution  aBuelle , fes  droits  font 
pileux  défendus. 
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Je  crois  fincère  la  générofité  que  vous 
montrez  au  Tiers-Etat  , au  moment 
meme  où  vous  le  croyez  uniquement 
occupé  d’empiéter  fur  vos  droits  légi- 
times ; mais  laiifez  - le  défendre  les  liens 
à fa  manière  ; laiifez  - le  choifir  à fon 
gré , entre  les  moyens  les  plus  propres 
à les  maintenir;  car  fur  ce  point , il  eft 
anlU  naturel  que  jufte  de  s’en  raporter 
à lui. 

Il  eft  poffible,  au  refte^  comme  vous 
l’obfervez , que  la  féduâion  de  quelques 
membres  du  Tiers  compromette  les  in- 
térêts de  cet  ordre , lorfqu’ils  fe  trou- 
veront en  oppofition  avec  ceux  des  No- 
bles & du  Clergé.  L’influence  de  la  rir 
chelfe  ^ du  rang , du  crédit , de  la  naif- 
fance  , de  la  religion  fur  les  hommes  du 
Tiers , peut  produire  cet  effet  ; mais 
cette  vérité  combat  contre  vous-mêmes , 
puifqu’elle  me  ralfure  contre  les  craintes 
que  vous  voulez  infpirer , de  voir  vos 
droits  les  plus  juftes , méconnus  & ren- 
yerfés  par  le  Tiers-Etat , s’il  obtient  une 
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repréfentatîon  égale  à celle  des  deux  pre- 
miers ordres  réunis.  Lorfque  vous  aurez 
pour  vous  & la  juftice  & laraifon, 
jointes  à Finfluence  fi  puiflante  , & que 
vous  reconnoiffez  vous-mêmes , des  deux 
premiers  ordres  fur  le  Tiers  , que  pou- 
vez-vous redouter  de  Fégalité  de  repré- 
fentation  ? Si , dans  cet  ordre  de  chofes , 
les  droits  du  Tiers  peuvent  être  com- 
promis , ceux  de  la  NoblelTe  & du  Clergé 
en  courront  d’autant  moins  de  danger 
de  Fétre. 

Vous  regardez  enfin  comme  un  trob 
fième  danger  à craindre  d’une  forme 
nouvelle  , la  dejlruclion  de  Véquilibrc  jî 
jagement  établi  entre  les  trois  ordres. 

Il  fuffit  de  vous  répondre  que  vous 
ne  faites  - là  , comme  dans  tout  votre 
Mémoire  , qu’affirmer  ce  qui  eft  en  con- 
teftation.  Il  s’agit,  dans  la  queftion  pré- 
fente , de  favoir  s’il  y a un  véritable 
équilibre  dans  la  forme  ancienne , & fi 
cet  équilibre,  vrai  ou  prétendu,  eft  fage- 
ment  établi, 
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Les  défenfeurs  des  prétentions  duTier^ 
foutiennent  que  dans  la  forme  ancienne, 
ou  du  moins  dans  celle  de  1614  , il 
n’y  a point  de  véritable  équilibre  ; que 
cette  égalité  de  repréfentans  entre  les 
deux  premiers  ordres  & le  Tiers-Etat, 
qui  l’emporte  fi  fort  en  nombrk  fur  la 
Noblefl'e  & le  Clergé  réunis  , eft  une 
inégalité  monftrueufe. 

En  affirmant,  fans  en  donner  aucune 
preuve,  que  dans  l’état  ancien  des  chofes, 
il  y avoir  un  équilibre  fagement  établi , 
.vous  ne  faites  donc  que  fuppofer  ce  qui 
eft  en  queftion, 

C’eft  encore , en  fuppofant  ce  qui  eft 
contefté , que  vous  appelez  feules  formes 
conflitutioïinelles  y bafes  inaltérables  de 
la  monarchie  françaife  , la  dif  indion 
des  ordres  y les  délibérations  féparées y Vé- 
nalité des  voix» 

Vous  n’ignorez  pas  que  des  hommes 
éclairés  & auffi  verfés  que  vous  pouvez 
l’être  dans  la  connoilfance  de  notre 
hiftoire  & de  notre  droit  public,  ont 


( 13  ) 

avancé  & foutenu  des  opinions  direc- 
tement contraires  à celles  que  vous 
énoncez  fur  ces  mêmes  objets. 

Quel  effet  pouvez -vous  efpérer  fur 
mon  efprit , de  femploi  que  vous  faites 
de  cette  érudition  incertaine  & étran- 
gère à la  plupart  d’entre  vous  ? Vous 
devez  voir  que  dans  cette  obfcurité  de 
l’hiftoire , dans  cette  oppofition  des  hif- 
toriens  & des  publiciftes  entr’eux  , ce 
ne  font  plus  des  formes  anciennes  con- 
teftées  , des  ufages  variables  , ou  du 
moins  difputés  , qui  doivent  déterminer 
mes  réfolutions.Ce  font  les  circonftances, 
les  befoins  de  l’Etat  & les  principes  de 
la  juftice  & de  la  raifon , indépendans 
*des  variations  des  inftitutions  humaines. 

Vous  me  prefïèz  en  me  difant,  que  fi 
j’appelle  aüx  Etats  généraux  deux  dépu- 
tés du  Tiers , même  en  ne  leur  donnant 
qu^une  voix  comme  far  le  pajje 
nient  les  défenfeurs  du  Tiers  ) ^ ce  fera 
un  moyen  médiat  & détourné  d* accréditer 
la  prétention  du  Tiers  ^ qui  obtiendroit 
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bientôt  après  autant  de  fuiïrages  que  de 
têtes. 

Je  n’ai  pas  befoin,  fans  doute,  d’em- 
ployer un  moyen  détourné  ^ pour  exé- 
cuter une  réfolution  que  je  n’aurai  prife 
qu’après  une  mûre  délibération  , & en 
confultant  la  raifon  & la  juftice  \ mais 
en  excufant  votre  expreffion , je  vous 
répondrai  que  je  ne  puis  & ne  dois  pas 
d’avantage  employer  un  moyen  ni  dé- 
tourné , ni  direâ , d’ôter  dès  à préfent  au 
Tiers-Etat  tout  efpoir  d’obtenir  ce  qü’il 
demande  avec  tant  d’inftance.  En  appe- 
lant deux  députés , la  queftion  demeure 
encore  indécife.  Il  refte  polTible  à la  Na- 
tion affemblée , de  régler  elle-même  que 
ces  deux  députés  n’auront  qu’une  voix , 
ou  en  auront  deux.  S’il  n’en  arrive  qu’un, 
rnoi  & ma  Nation  nous  n’avons  plus  la 
poflibilité  de  choifir  entre  les  deux  com- 
pofitions  , celle  qui  nous  paroîtra  la 
jneilleure  ^ la  plus  jufte.  Je  ne  puis 
donc  prendre  votre  confeil , qui  me  con- 
duiroit  à priver  la  Nation  alTemblée  de 
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fe  conftîtuer  de  la  maniéré  qu'celle  jugera 
la  plus  conforme  à fes  intérêts. 

Les  conféquences  funeftes  que  vous 
m’annoncez  comme  . devant  fuivre  ce 
que  vous  appelez  la  révolution  dans  la 
conftitution  ( c’eft  - à - dire  , l’égalité  du 
nombre  des  députés  du  Tiers  avec  ceux 
des  deux  ordres , & les  fuffrages  par 
têtes)  ne  m’effraient  point , parce  que  je 
n’y  crois  pas. 

Vous  voyez  dans  Vayenlr^  tantôt  un 
Roi  fuperjliticux  ^ donnant  au  Clergé plu’- 
Jieurs  fuffrages  y comme  fi  les  progrès  des 
lumières,  les  connoiflances  acquifes  des 
droits  des  hommes  & des  Citoyens^ 
l’abfurdité  reconnue  de  faire  gouverner 
une  nation  par  les  miniftres  d’une  relL 
gion  toute  fpirituelle  & dont  le  royaume 
n’eft  pas  de  ce  monde  ; enfin  comme  fi 
l’infurredion  univerfelle,  qui  feroit  l’effet 
infaillible  d’une  pareille  politique  , pou* 
voit  laiflTer  déformais , dans  les  mains  du 
Souverain  le  plus  dépourvu  de  fageffe 
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ni  la  poflîbilité  de  former  un  pareil  plan, 
ni  les  moyens  de  l’exécuter. 

Peut-on  redouter  davantage  de  la  part 
d'un  Roi  guerrier  la  puiflance  exorbi- 
tante qu’il  tenteroit  de  donner  à fa  No- 
blefle  dans  l’alTemblée  de  fa  nation. 
Quel  motifs,  quel  intérêt  pourroit  le 
pouffer  vers  un  pareil  fyftéme  ? Ett  - ce 
d’un  Roi  de  France  qu’on  peut  craindre 
une  politique  fi  contraire  à fes  véritables 
intérêts  ? 

Qui  ne  fait  que  dans  le  chemin  qu’ont 
fait  mes  Prédéceffeurs  vers  le  pouvoir 
dont  ils  font  aujourd’hui  revêtus,  les 
plus  grands  fecours , ils  les  ont  trouvés 
dans  les  communes,  & les  plus  grands 
obftacles  de  la  part  des  Barons.  ^ 

Si  l’on  dit  qu’entre  les  mains  de  quel- 
ques-uns de  mes  prédécefrçurs,ce  pouvoir 
eft  dégénéré  quelquefois  en  defpotifme  ; & 
fl  de  ce  reproche  on  vouloir  conclure  que 
les  Peuples  doivent  regretter  l’ancienne 
puiffance  de  la  Noblelfe , on  oublieroit 
donc  que  les  Rois  feuls  ont  tiré  la  na- 
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tion  de  roppreffion  où  la  tenoîent  les 
Nobles  & le  Clergé;  que  le  Peuple  n’a 
trouvé  d’afyle  quà  l’ombre  du  trône  de 
mes  Pères  ; que  c’eft  à eux  feuls  qu’efl: 
dû  en  France  l’ordre  public , la  police 
intérieure,  la  sûreté,  la  liberté,  la  pro- 
priété du  peuple,  qui  n’ont  jamais  pu  s’y 
établir , tant  qu’à  duré  la  puilTance  de 
cette  Ariftocratie  militaire , la  plus  mau- 
vaife  des  fauve -gardes  contre  les  abus 
du  pouvoir  dont  elle  ne  ceffe  elle-même 
d’abufer. 

Dans  la  fuite  de  votre  Mémoire,  je 
ne  reconnois  plus  les  fentimens  & les 
difpofitions  que  me  doivent  les  Princes 
de  mon  Sang  dans  les  momens  critiques 
où  fe  trouve  le  Royaume. 

Vous  m’annoncez  qu’il  faut  que  je 
attende  à une fcijjion^  à des  dijfentions 
civiles  ^ ji  les  droits  des  deux  premiers 
ordres  éprouvent  quelque  altération. 

Que  veulent  dire  ces  mots  , bien 
plus  foibles  que  les  idées  qu’on  veut 
faire  palfer  dans  mon  efprit  ? 
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lL*un  des  ordres^  ou  tous  les  deux^pour^ 
font  méconnoître^  dites -vous,  les  Etats- 
generaux  ^ & refufer  de  confirmer  eux^mê- 
mes  leur  dégradation  en  comparoiffant  à 
VJiJJ emblée. 

Ceferoiten  effet  un  grand  mal  ; mais 
plus  il  efl  grand  & plus  les  deux  pre- 
miers ordres  feroient  inexcufables  d’en 
avoir  été  les  caufes. 

Une  affemblée  vraiement  nationale 
efl:  devenue  le  feul  remède  aux  maux 
de  la  nation , le  feul  moyen  de  la  fau- 
ver  d’une  ruine  entière  & prochaine.  De 
quel  crime  feroient  donc  coupables  ceux 
qui , pour  foutenir  des  prétentions  au 
moins  douteufes  & des  droits  contef- 
tés,  plongeroient  feiemment  & volon- 
tairement ce  grand  Royaume  dans  l’a- 
byme  où  ils  conviennent  eux -mêmes 
qu’il'  efl:  prêt-  à tomber  ? 

Vous  favez , & vous  me  le  dites , que 
VÉtat  ejl  en  péril  ^ & on  s’efforceroit  de 
rendre  infruâueufes  les  mefures  que  je 
prends  pour  le  fauver , dans  la  crainte  de 
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confirmerez  qu’on  appelle /il  dégradation 
des  deux  premiers  ordres  comparoijjant 
dans  V ajjemblée. 

Cette  dégradation  n’eft  qu’une  chî- 
- mère.  Les  Nobles  & le  Clergé  de  mon 
Royaumen  e peuvent  être  dégradés  pour 
fe  trouver  dans  là  même  falle  en  même 
nombre  que  les  repréfentans  de  vingt- 
trois  millions  de  mes  fujets,  leùrs  con- 
citoyens & leurs  égaux  par  la  nature, 
antérieurement  aux  diftinétions  d’état  & 
de  rang , ouvrage  des  inftitutions  hu- 
maines. Comment  feroient  - ils  avilis  , 
parce  qu’une  grande  nation , traitant 
avec  eux  de  fes  intérêts,  veut  avoir 
autant  de  défenfeurs  de  fes  dilgits,  qui 
font  les  droits  imprefcriptibles  de  l’hom- 
me & du  citoyen , qu’ils  en  ont  de  leurs 
privilèges  acquis  ? 

Où  feroit  donc  cette  dégradation  pré- 
tendue , & puifqu’elle  ne  peut  être  après 
tout  que  dans  l’opinion,  dans  quels  ef- 
prits  la  placeroit-on  ? L’opinion  publique 
a déjà  décerné  des  éloges  aux  Nobles, 
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qui  n'ont  pas  cru  fe  dégrader  en  favo- 
rifant  les  demandes  du  Tiers , & Ton 
peut  croire  qu’elle  en  prépare  de  fem* 
blables  à ceux  qui  les  imiteront*  Ils  feront 
donc  honorés,  puifqu’ils  auront  pour  eux 
ropinioii  qui  dilpenfe  l’honneur. 

Ce  qui  fuit , dans  votre  Mémoire  , 
eft  bien  plus  répréhenfible  encore  que 
les  faulTes  idées  d’honneur  & de  honte 
que  vous  paroiflez  adopter.  On  ne  peut 
pas  douter ^ me  dites-vous,  quun  grand 
nombre  de  Gentilshommes  n^ attaquent  la 
légalité  des  Etats  généraux  ^ ne  fnjfent 
des protejîations  ^ ne  les  JaJJent  enregijlrer 
dans  les  Parlemens^  & ne  les  JîgniJient 
à PAJpÊîhlée  des  EtdtÊ^ 

Comment  vous  êtes  - vôiis  permis  de 
tracer  ainfi  & de  rendre  public  un  plan 
de  réfiftance  aux  mefures  que  je  puis 
prendre  pour  opérer,  à l’aide  de  l’Af- 
femblée  de  ma  Nation,  la  reftauration 
de  mon  Royaume  ? un  plan  dont  la 
tendance  eft  d’empêcher  jufqu’à  la  tenue 
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d’une  aflTèmblée  nationale  ^ ou  de  la  ren-* 
dre  inutile  après  fa  convocation. 

Je  ne  fais  fi  vous  entendez  que  ces 
proteftations  de  Gentilshommes  j en- 
regiftrées  aux  Parlemens , empêcheront 
ralfemblée  nationale  de  fe  compofer 
fous  aucune  forme  ; ou  feulemeet  de  fe 
former  du  Tiers , des  Nobles  & du 
Clergé  réunis  ; ou  enfin  d’agir  après  fa 
formation  d’une  maniéré  utile  au  réta- 
blilTement  de  l’ordre,  en  accordant  les 
impôts  nécelfaires  , & en  ^ approuvant 
les  moyens  de  les  faire  percevoir.  Je 
veux  fuivre  avec  vous  ces  trois  fuppo- 
fitions. 

Si  l’oppofition  que  vous  m’annoncez 
pouvoir  empêcher  toute  formation  d’une 
alfemblée  nationale , même  compofée 
du  Tiers  tout  feul  , il  eft  évident  que 
l’unique  moyen  de  rétablir  l’ordre  dans 
les  affaires  publiques  manqueroit  , le 
mal  feroit  au  comble , & la  réfiftance 
des  deux  ordres  en  feroit  la  caufe* 
Mais  je  ne  puis  penfer  que  le  refus 
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de  la  Nobleffe  & du  Clergé’,  fondé 
fur  de  fi  frivoles  motifs,  détournât  tout 
le  refte  de  mes  fideles  fujets  de  con^ 
courir  avec  moi  au  défir  que  j’ai  d’a- 
méliorer & mon  gouvernement  & leur 
condition.  Vingt -trois  ou  vingt -quatre 
millions  d’hommes  ne  fe  croiront  pas 
fans  doute  dépouillés  du  droit  de  s’oc- 
cuper de  leurs  affaires  & de  leurs  bon- 
heur commun , parce  que  deux  ou  trois 
cens  mille  Nobles  ou  Eccléfiaftiques  du 
haut  Clergé  ( car  le  Clergé  du  fécond 
ordre  a tous  fes  intérêts  communs  avec 
le  Tiers -Etat,  auquel  il  appartient  vé- 
ritablement) ne  voudroient  pas  affiC* 
ter  à Pafiémblée  nationale.  J’aurois 
donc  encore  une  affemblée  de  la  na- 
tion. 

Dans  cette  fécondé  fuppofition,  les 
befoins  publics  étant  une  fois  connus  ^ 
l’afiemblée,  telle  qu’elle  feroit,  déter- 
mineroit  la  fomme  de  l’impofition  qui 
doit  y fournir , & le  mode  de  la  répar- 
tion.  Les  principes  de  l’équité  la  plus 

févére 
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févère  la  guideroient,  & tous  les  biens 
fans  exception  feroient  fournis  à rim- 
pôt , en  proportion  de  leur  revenu.  Sûr 
xJe  ne  point  m’égarer,  en  fuivant  la 
route  tracée  par  l’alTemblée , j’ordon- 
nerois  la  perception  de  l’impôt  par  tous 
le  moyens  que  met  en  mes  mains  la 
puiffance  publique.  Quelles  protef 
tâtions  pourroient  alors  difpenfer  cha-» 
que  particulier  du  payement  des  im- 
pôts confentis  par  la.  Nation  > Oppo- 
feroit-on  des  arrêts  de  défenfe  de  mes 
Parlements  ? Outre  que  j’ai  peine  à croire 
que  les  Officiers  de  mes  Cours  fe  por- 
talTent  à de  pareilles  extrémités,  comme 
ils  n’auroient  aucun  pouvoir  exécutif 
pour  faire  obferver  de  femblables  dé- 
fenfes,  la  perception  de  l’impôt  fe  fe- 
roit. 

La  dernière  fjppofition  entraîne  encore 
moins  de  difficultés  : puifque  l’abfence 
de  la  Noblefle  & du  Clergé  ne  fournif- 
fant  plus  de  prétexte  de  méconnoître  l’au- 
torité des  Etats  ^ ce  prétexte  ne  fe  trou-\ 
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yeroit  plus  que  dans  la  compofitlon  dé 
raflTemblée,  ou  dans  la  forme  des  déli- 
bérations : mais  fi  TafTemblée  fe  tenoit , 
fes  réfolutions  feroient  mifes  à exécu- 
tion , malgré  les  proteftations  que  les 
deux  ordres  pourroient  faire  pour  ré- 
ferver  leurs  vrais  ou  prétendus  droits. 

Vous  prévoyez  vous  - mêmes  ce  der- 
nier cas  5 lorfque  vous  me  dites , quz 
^uand  jt  71^ eprouv crois  aucun  ohjlaclc  à 
V execution  des  volontés  que  vous  me  fup- 
pofez , & que  je  n’ai  pas  fait  connoître 
encore , je  ne  pourvois  pas  me  déterminer 
à facrijier^  à humilier  cette  brave  No^ 
llejfe  qui  a verfé  tant  de  ifang  pour  la 
patrie  & pour  les  Rois  mes  ancêtres. 

Mais  encore  une  fois,  quelle  humi- 
liation pouvez -vous  voir  pour  la  No- 
blelfe  & le  Clergé , dans  un  état  de 
chofe  où  ces  deux  ordres  auront  à eux 
Ceuls  , dans  raffemblée  nationale  , la 
moitié  de  l’influence  qui  réglera  les  plus 
importantes  affaires  publiques  > Penfez 
donc  qu’ils  ne  fgnt  qu’une  poignée 


( 35  ) 

d’hommes,  comparés  à la  maffe  d’une 
fl  grande  nation. 

Comment  des  hommes  qui  ont  des 
idée  faines  de  rhonneur , pourront -ils 
fe  croire  humiliés , parce  que  vingt-trois 
millions  d’hommes  partageront  avec  eux: 
le  droit  de  fe  gouverner  ? 

Sans  doute , leur  influence  fera  moin'- 
dre  qu’elle  ne  l’a  été  autrefois  ; mais  fi 
îe  bien  de  tous  a demandé  que  cette  in- 
fluence fût  aiFoiblie , comment  met- 
troient-ils  leur  honneur  à maintenir^ 
contre  l’intérét  de  la  nation , un  ordre 
de  chofe  qui  a fon  origine  dans: 
l’ignorance  & les  défordres  des  fiécles 
palfés  i 

J’entends  encore  moins  dans  votre 
bouche  le  mot  de  facrijicc  que  celuf 

humiliation.  Non  certes  , je  ne  facri- 
fierai  point  ma  brave  NobleflTe,  en  ac- 
cordant au  Tiers  fes  demandes.  Je  mé- 
nagerai bien  plutôt  par  là -meme  fes  vé- 
ritables intérêts.  En  rétablilfant  l’ordre  y 
^n  foulageant  la  clafle  utile , laborieuf^ 

C 5. 
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8c  produâive  de  la  fociété  , j’accroî- 
trai la  richefTe  & la  profpérité  natio- 
nale, dont  les  Nobles  & le  Clergé, 
ainfi  que  moi  - meme , nous  recueillons 
une  fl  grande  partie  ; puifque  c’eft  pour 
nous  que  le  peuple  travaille  : en  le  ren- 
dant heureux  & libre,  en  donnant  ainfi 
une  nouvelle  aâivitéàfes  travaux,  c’eft 
pour  nous-mêmes  que  nous  l’afFranchif- 
fons  & que  nous  le  relevons  : car  les 
plus  ftériles  travaux,  font  ceux  des  ef- 
claves. 

Des  efclaves  ! quelles  idées  doulou- 
reufes  ce  mot  rappelle,  de  ces  fiecles  de 
barbarie  où  le  peuple  Franc  étoit  Serf. 
Il  refte  encore  en  France  des  traces  de 
cette  ignominie.  Une  des  premières  opé- 
rations de  mon  règne  a été  d’en  purger 
mes  domaines.  J’efpère  de  mes  Nobles 
& de  mon  Clergé  qu’ils  fuivront  enfin 
l’exemple  que  je  leur  ai  donné:  mais  je 
dois  vous  le  dire , les  principes  que  vous 
établiffez,  contre  votre  intention  fans 
doute,  fans  pouvoir  reporter  la  nation 


à ce  comble  d’avililFement , Ten  rap- 
procheroient  de  nouveau. 

Je  vous  entends  avec  plaifir  me  rap- 
peler les  fervices  de  ma  brave  Noblelîe^ 
& le  fang  qu  elle  a verfé  pour  la  patrie 
& pour  mes  aieux;  mais  mon  peuple  n’a- 
t-il  pas  verfé  le  lien  ? Ces  citoyens  utiles 
& obfcurs  , que  vous  paroilfez  oublier, 
vont  mourir  par  milliers  dans  ces  mêmes 
combats , non  - feulement  pour  un  trop 
modique  falaire,  mais  fans  y être  ap- 
pelés par  la  voix  de  la  gloire , ni  confolés 
par  l’efpoir  de  lailfer  leur  mémoire  vi- 
vante après  eux.  Les  récompenfes  & les 
honneurs  ne  dédommagent  pas  leur  fa- 
mille , & le  cultivateur  qui  perd  dans 
fon  fils,  l’appui  de  fes  vieux  ans,  viç 
& meurt  ignoré , fans  qu’on  lui  paie  un 
fl  grand  facrifice.  C’eft  la  Noblelfe  qui 
a mis  la  couronne  fur  la  tête  de  l’auteur 
.de  ma  race  ; mais  c’eft  à l’aide  de  mon 
peuple,  & c’eft  mon  peuple  qui  l’y  a 
foutenue.  Je  dirai  donc  avec  vous , d’a- 
près Henri  IV , que  je  m’honore  d’être  le 
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premier  Gentilhomme  de  mon  royaume. 
Mais  je  me  plairai  bien  davantage  à ré- 
péter avec  lui  ces  mots  plus  précieux, 
& qui  femblent  faits  pour  me  fervir  de 
régie  aux  tems  où  nous  fommes  : Si  on 
ruint  mon  peuple^  qui  me  nourrira^  qui 
fouticndra  les  charges  de  Vétat^  qui  paiera 
y os  penjions  , McJJieurs  ? Vive  Dieu  ! 
is^en  prendre  à mon  peuple  ^ c^eji  s^  en  pren- 
dre à moi, 

' Je  m’éloianerois  bien  fans  doute  de 
ces  fentimens,  fi.  je  pouvois  approuver 
le  réfui tat  que  vous  tirez  de  vos  alléga- 
tions précédentes.  Q^ue  h Tiers-Etat  ^ 
dites-vous  , fe  borne  donc  à folliciter  la 
diminution  des  impôts , dont  il  peut  être 
Surchargé  ; alors  les  deux  premiers  ordres 
pourront  y par  la  gêner ojîté  de  leurs  fenti- 
mens , renoncer  à leurs  prérogatives  pêcu- 
'TiiaireSy  & confentir  à fupporter  dans  la 
plus  parfaite  égalité  les  charges  publiques. 
Dans  ce  peu  de  mots  je  trouve  & 
refprit  général  qui  les  a diâés , & les 
détails  également  déplaces  & répréhen- 
fibles. 


Je  vous  demande  d’abord  de  qui  vous 
voulez  que  le  Tiers-Etat  ibllicite  la  dimi- 
nution des  impôts  , dont  il  peut  être , 
dites-vous,  mais  dont  il  cji  réellement 
furchargé?  Eft-ce  de  moi  > En  alTemblant 
ma  Nation , je  lui  laiiFe  déterminer  & là 
quotité  de  l’impôt  & le  mode  de  fa 
perception.  Eft-ce  de  l’aflemblée  ? Mais 
dans  l’aftemblée , les  repréfentans  dû 
Tiers-Etat  ne  peuvent  avoir  en  aucune 
manière  le  caraâère  de  folliciteurs  ; & 
s’ils  Tavoient , ce  feroit  donc  à la  No" 
bleffe  & au  Chergé,  que  les  vingt-trois 
millions  d’hommes  qui  forment  le  Tiers, 
adrefleroient  leurs  très -humbles  fuppli- 
cations  par  la  voix  de  leurs  repréfen- 
tans*, ce  qui  eft  ridicule  à penfer.  Alors 
donc , l’exercice  du  pouvoir  détablir , 
& de  répartir  l’impôt  que  j’ai  remis  à 
ma  Nation , appartiendroit  déformais  à 
la  Noblefle  & au  Clergé.  Et  dans  quel 
fens  pourroit-on  dire  que  la  Natioü 
s’inipofe  elle  - même  ? Eft  - ce  que  la  No- 
blelTe  & le  Clergé  font  la  Nation  ? Në 


feroit-ce  pas  la  NoblelTe  & le  Clergé, 
& non  le  peuple,  qui  régleroient  l’impôt  i 
Quels  droits  aurois-je  donc  facrifié  à 
mon  peuple  , quelle  liberté  de  plus  au- 
roit-  il  acquife  , & quel  changement  dé- 
favantâgeux  pour  lui,  que  celui  qui  lui. 
donneroit  tant  de  maîtres  pour  un  ! 

Tout  l’enfemble  de  cette  partie  de 
votre  Mémoire  énonce  des  opinions 
& des  fentimens  bien  contraires  aux 
idées  que  la  raifon  nous  donne  de 
la  liberté , de  la  propriété , & de  fes 
droits.  Le  Tiers  - Etat  demande  que  les 
Nobles  & le  Clergé  , maîtres  d’une 
grande  partie  des  biens  du  royaume  > 
& jouiiTànt  des  plus  grands  avantages 
de  la  fociété,  paient  l’impôt,  par  lequel 
la  fociété  eft  maintenue  en  proportion 
de  la  grandeur  des  avantages  qu’ils  en 
retirent, 

A cette  demande  fi  jufte  , à laquelle 
il  n’y  a qu’une  réponfe  abfolue  & nette 
que  tout  le  monde  fait , vous  faites  faire 
par  la  Nobleilé  & le  Clergé  une  ré- 
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ponfe  conditionnelle.  Il  faut,  dites-vous,; 
que  le  Tiers-Etat,  s^il  ejî  en  effet  fur- 
chargé  , fe  borne  à folliciter  une  dimi- 
nution ; alors , & non  avant , la  No- 
bleffe  & le  Clergé  pourront  ( on  n’aflure 
pas  qu’ils  le  feront  ) pourront  par  gene- 
Tojîté  ( comme  fi  la  générofité  pouvoir 
avoir  lieu  là  où  parlent  clairement  les 
droits  de  la  juftice  j pourront  confmtir  à 
partager  les  charges  publiques:  comme  fi 
l’obligation  rigoüreufe  de  donner  ce 
confentement  , pouvoir  être  mife  en 
queftiom  Quel  langage  ! Non , il  ne  m’ell 
pas  polfible  de  croire  qu’il  foit  Texpref- 
fion  de  vos  fentimens  durables  & ré- 
fléchis. 

Il  n’eft  plus  temps  de  fe  le  diflimuler  : 
en  demandant  que  le  partage  des  charges 
publiques  foit  fait  avec  la  plus  parfaite 
égalité  ^ ce  n’eft  pas  une  grâce  que  le 
Tiers-Etat  follicite  , c’eft  une  juftice 
qu’il  faut  lui  rendre.  Il  ne  fuffit  pas  à 
vingt-trois  millions  d’hommes  , conci- 
toyens des  Nobles  du  Clergé  , que 
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ceux-ci  leur  difent  , nous  pourrons  re- 
noncer à nos  prérogatives  ; il  faut  qu’ils 
difent , nous  devons  y renoncer  , & nous 
y renonçons  ; & fur-tout  il  ne  faut  pas 
qu’ils  donnent  ce  renoncement  comme 
l’effet  de  leur  générofité , puifqu’il  n’ap- 
partient pas  à un  ordre  quelconque  de 
citoyens  * d’être  généreux  envers  un 
peuple. 

Vous  annoncez  au  Tiers-Etat  , que 
s’il  perfifte  dans  fes  demandes, par  unt 
fuite  des  loix^  générales  qui  régijfent 
toutes  les  ^conjlitutions  politiques  , il 
faudra  que  la  Monarchie  françaife  dé- 
génère en  defpotifme^  ou  devienne  une 
démocratie. 

: Où  eft  donc  ce  prétendu  danger  ? 
Parce  que  le  corps  de  la  Nation  , le 
peuple  , aura  dans  l’affèmblée  autant 
de  voix  que  la  Nobleffe  & le  Clergé, 
comment  & pourquoi  , moi  & mes 
fuccefleurs , deviendrons-nous  defpotes , 
ou  le  gouvernemént  deviendra- 1- il  dé- 
mocratique i ...  . 


Ce  font  de  grands  mots  , que  ceuk^ 
ci  y les  loix  générales  qui  régtjfent  toutes 
les  conjlitutions  -politiques  ; mais  ces 
prétendues  loix  font  en  beaucoup  dé 
pays  démenties  par  Texpérience  , puiP 
qu'mon  y voit  le  peuple  jouilfant  de  ces 
mêmes  droits  que  ma  Nation  réclame , 
& de  droits  beaucoup  plus  étendus  ^ 
fans  que  le  gouvernèment  y foit  ni  deC* 
potique  ni  démocratique. 

Il  y a plus  , vous  me  ralTurez  vous^ 
même  contre  cette  crainte , après  avoir 
tâché  de  me  Tinfpirer.  Contre  le  defpo- 
tifme , me  dites-vous , la  Nation  a pout 
barrières  mes  intérêts  & mes  principes  ; 
€11  quoi  vous  avez  bien  complettement 
laifon  : mais  shl  ne  peut  être  de  Fintérêt 
d’aucun  fouverain  de  devenir  defpote; 
& 5 fi  d’un  autre  côté,  comme  on  n’en 
peut  douter  , les  principes  du  fouve- 
rain , généralement  parlant  , font  tou- 
jours conformes  à fes  intérêts  y ma  Na- 
tion ne  peut  donc  plus  craindre  le  défi 
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potifme  , de  quelque  manière  que  fon 
alfemblée  foit  conftituée.  - 

Relie  la  démocratie , & fur  ce  point 
encore  vous  me  tranquillifez pleinement, 
en  m’alfurant  que  cc  les  Français  fe  refu- 
feront  toujours  à un  gouvernement 
« inconciliable  avec  fétendue  de  FEtat, 
53  le  nombre  de  fes  habitans  , le  carac- 
55  tère  national,  & les  fentimens  innés ^ 
53  dites-vous  , qui  les  attachent  à l’idée 
53  d’un  fouverain,  comme  à l’idée  d’un 
53  bienfaiteur  3>. 

Je  crois , comme  vous,  que  la  démo- 
cratie ell  tellement  incompatible  avec 
la  nature  d’un  grand  pays  du  continent , 
environné  de  voifins  puilTans  & jaloux, 
peuplé  de  vingt-quatre  millions  d’ames, 
que  je  n’ai  pas  la  moindre  crainte  ni 
pour  moi  ni  pour  mes  fuccelfeurs  , ni 
pour  mon  peuple  lui-même,  d’y  voir  jamais 
établie  cette  forme  de  gouvernement. 

Je  compterois  moins  fur  les  fentimens 
innés  y parce  que  je  fais  qu’il  n’y  a dp 
fentimens  que  ceux  qui  nailfent  dau^ 


les  hommes 
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par  le  développement  de  ^ 
leur  raifon  & de  leurs  facultés  ; mais 
ceux-ci  5 je  les  ferai  naître.  Je  prouve- 
rai à mes  fujets , par  les  faits  , que  je  • 
ne  veux  que  leur  bonheur  ; que  je  les 
regarde  comme  mes  enfans  , & alors 
j’obtiendrai  d’eux,  bien  sûremement,  le 
nom  de  père  [qui , confondu  avec  celut 
de  Roi,  les  attachera  pour  jamais^  eux 
& leur  poftérité , aux  monarques  qui 
les  auront  réunis. 

Mais  en  alléguant  des  dangers  ima- 
ginaires , vous  faites  perdre  de  vue , à 
mon  peuple  , le  danger  bien  plus  grand 
& plus  réel  dont  il  eft  menacé , fi  fes 
droits  font  méprifés.  Vous  ne  lui  parlez 
pas  de  l’ariftocratie  à laquelle  vous  vou- 
lez véritablement  l’alfervir;  & l’arifto- 
cratie  ne  fera- 1- elle  pas,, en  effet,  la 
fuite  néceffaire  d’une  fcompofition  d’E- 
tats , telle  que  celle  que  vous  mettez 
tant  de  chaleur  à foutenir  ? 

Mon  peuple  ne  peut-il  pas  craindre, 
que  tant  que  les  Nobles  & le  Clergé 


auront  deux  voix  contre  une  du  Tiers, 
& qu’on  continuera  d’opiner , par  or- 
dres , dans  l’aflemblée  nationale , au- 
cun des  abus  utiles  aux  deux  prerniers 
ordres  , aucun  de  leurs  privilèges  ne 
puilFent  être  détruits.  Regarder  cette 
crainte  comme  chimérique , ce  feroit 
connoître  les  hommes  ; & cet 


ne  pas 

état  de  chofes  ne  fera- 1- il  pas  une  vé- 
ritable ariftocratie  ? 

C’eft  cette  même  ariftocratie  qui  ^ 
avant  que  les  Rois,  mes  prédécefleurs, 
euffent  appellé  les  communes  à la  li- 
berté, a opprimé  la  Nation.  Elle  s’eft  fou- 
tenue  jufqu’au  milieu  du  dernier  fiecle, 
& avec  les  formes  di  Etats  qu’on  veut 
conferver  aujourd’hui.  On  ne  voit,  dans 
notre  hiftoire , que  des  exemples  de  ces 
tyrannies  des  feigneiirs , & cette  op- 
preffion  des  peuples , qui  font  fouvent 
fobjet  des  doléances  du  Tiers  - Etat. 
L’oppofition  que  vous  faites  à un  chan- 
gement dans  la  conftitution  de  falfem- 
blée , tend  à ramener  ccs  defordres. 
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V ous  me  dites  que  hs  conujpons  que  fai 
faites  à mes fujets y & qu^ils  ne  me  deman- 
dolent  JP  as  y leur  impofent  V obligation  de  fe 
livrer  à moi  y & de  fupporter  les  charges 
publiques  avec  moins  de  regretSy  & que  V a- 
mour  des  François  pour  leurs  Rois'y.pro-^ 
duira  des  efforts  & des facrifices  que  ri  au- 
voient  pu  exiger  les  loix.  - . 

Les  dilpofitions  de  ma  Nation  pour 
moi,  fur  lefquelles  vous  femblez  m’in- 
viter à me  repofer,  ne  peuvent  me  dif- 
penfer  de  m’occuper  de  rétablir  tout- 
à-fheure  ce  partage  égal  des  chargea 
publiques  ; feul  moyen  qui  refte  de  les 
rendre  fupportables  à tous. 

Je  connois  bien  les  difpofitions  de  ma 
Nation;  je  crois  que  les  conceffions  que 
je  lui  ai  faites,  & notamment  la  convo- 
cation des  Etats  généraux  qu^elle  me  de- 
i mandoit  ^\\x\  impofent  en  effet  quelques 
obligations  envers  moi.  Mais  il  n’eft  pas 
queftion  ici  des  difpofitions  de  mes  peu- 
ples, que  je  ne  révoque  point  en  doute: 
il  s’agit  de  leur  fituation  de  leurs  reft 

, / 
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fources , de  leurs  moyens , fans  lefquels 
la  meilleure  volonté  devient  inutile. 
Mon  peuple  voudroit  me  faire  les  plus 
grands  facrifîces,  que  je  ne  dois  pas  les 
accepter.  Je  ne  puis  recevoir  que  ceux 
que  les  befoins  publics  exigent,  diftri- 
bués  fur  chaque  citoyen  en  proportion 
de  fes  facultés.  Cette  diftribution,  il  faut 
la  faire  avec  la  plus  grande  équité.  C’eft- 
là  Fouvrage  de  mon  affemblée  nation- 
iiale  ; ce  n’eft  que  fur  fon  travail  que  je 
puis  compter , & non  fur  une  bonne 
volonté  qui  fe  trouveroit  jointe  à l’im- 
puifTance  dans  les  uns  , & dont  je  ne 
pourrois  jamais  être  sûr  dans  les  autres. 

Vous  me  promettez  auffi^que  je  trou- 
verai de  Tollés  ddfaifturs  de  la  puiffancc 
royale  dans  les  Magiftrats,  qui  ont  tou- 
jours été  , dites -vôus,  les  appuis  du 
trône. 

J’avoue  que  je  ne  m’attendois  guères 
à voir  les  Princes  de  mon  fang  vouloir 
partager  avec  mes  officiers  de  juftice  la 
gloire  d’être  les  appuis  de  mon  trône4 

Le^ 
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Les  Magîftrats  font  des  citoyens  utiles 
fans  doute,  & leurs  fondions  font  nécef- 
faires.  Exécuteurs  des  loix,  difpenfateurs 
de  la  juftice  que  je  dois  à tous  mes  fujets  , 
confervateurs  de  la  paix  publique  , mais 
je  ne  les  reconnois  point  pour  les  fou- 
tiens  de  mon  trône.  Gardez  , gardez 
pour  vous  cette  honorable  fonûion  ; 
alfociez-y  la  Noblelfe , dont  vous  êtes 
les  chefs;  confidérez  meme  une  alTem- 
blee  nationale , m’apportant  les  vœux 
de  mon  peuple  & devenant  l’inllrument 
du  bonheur  public , comme  de  d’gnes 
appuis  de  ma  puîlfance  ; mais  ne  donnez 
pas  ce  titre  ade  fimples  Magiftrats.  Enfin, 
& après  tout,  lorfque  je  me  jette  dans 
les  bras  de  ma  Nation  toute  entière,  & 
que  je  m’unis  à elle  pour  travailler  a fon 
bonheur,  je  liai  befoin  d’aucun  autre 
appui. 

Vous  finilTez  par  me  dire  que  vous 
m’avez  parlé  le»  langage  du  fentiment: 
il  m’eil  doux  de  l’entendre  de  vous  ; 
mais  je  dois  avant  tout,  entendre  celui 
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de  la  juftice,  qui  corrige  les  éclats  du 
fentiment  même. 

Je  ne  puis  croire  qu’en  écoutant  fa 
voix,  vous  ne  reconnoiffiez  que  dans 
la  fituation  critique  où  fe  trouve  mon 
royaumie , Funion  de  tous  les  ordres  de 
FEtat , le  concours  de  toutes  les  volon- 
tés, le  renoncement  à toutes  les  préten- 
tions & même  à tous  les  droits  contrai-  I 
res  au  bien  général  de  FEmpire , ne  foient 
devenus  autant  de  moyens  indifpenfables  ; 
& neceflaires  pour  arriver  au  but  où  nous 
tendons  tous. 

J’efpère  que  vous  reviendrez  à ces  fen- 
timens  dignes  des  Princes  de  mon  fang, 

& que  réunifTant  à vous  les  premiers  or- 
dres de  FEtat , vous  concourrez  tous 
avec  moi  au  rétablLTement  dç  la  félicité 
publique. 


